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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

INSTRUCTION N° 33.

1IC ET 3e DIVISIONS. BUREAUX DES FRANCHISES, CONTENTIEUX

ET TARIES, ET- DES ARTICLES. D,'ARGENT.

FRANCHISE ACCORDEE AUX LETTRES DE ET POUR LES MILITAIRES FAISANT

PARTIE DES CORPS D'ARMEE EN CAMPAGNE.

Une loi, en date.du, a/j. juillet- 18,7,0,, dispose :

ART. 1". «
Pendant toute la durée de la. guerre, les, lettres à desti-

« natjp^» de militaires faisant partie des corps d'armée de teçre et, de

« mer en campagne leur parviendront en franchise.

a Les lettres envoyées de ces corps d'armée jouiront du même avan-
tage.

ART. 2. «Les, mandats, envoyés parrinterinédiaire de. la, ppsle. aux
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« militaires faisant partie des corps d'armée en campagne sont exemptés
«des frais de poste et de timbre jusqu'à la sommede cinquante francs, n

Par suite de ces dispositions et dès la réception de la présente ins-
truction, les aeents devront laisser circuler sans taxe les lettres âdres-
sées de l'intérieur de l'Empire et de l'Algérie aux militaires et marins
de tout grade, faisant partie des corps d'armée en campagne, et aux diffé-
rents fonctionnaires attachés à ces corps d'armée, quel crue soit le lieu
où ils se Irouvent, en France ou à l'étranger.

La même immunité profitera à toutes les lettres adressées de France
ou de l'étranger par les militaires, marins et fonctionnaires ^dési-
gnés, et destinées soit à; l'inférieur de l'Empire, soit à l'Algérie..

En ce qui concerne les, lettres à destination des armées en: campagne, '
la désignation sur l'adresse du grade, ou de la qualité du d^s.liflaÂaire

et du corps d'année auquel il appartient suffira pour opérer l'exenipiion
de port,

Quant aux correspondances provenant des corps d'armée en cam-
pagne, la franchise s'opérera à leur égard par l'application du timbre à
date du bureau militaire d'origine.

Toutes les lettres transmises dans les' conditions susindiquées et qui
parviendraient taxées par erreur, soit aux armées, soit en France ox* en
Algérie, devront être détaxées d'office, conformément à l'article 5.5S;de
l'Instruction génécale.

Les lettresqui seront déposéesdans les bureauxautres que les.bureaiix
militaires ne pourront être l'objetd'aucuneexemption et seront soumises
à la taxe ordinaire.

Pour ce qui est relatif aux mandats de poste, les. agents; ne: devront
point percevoir ni. faire figurer sur les états n° 662 le droit de 1 p. o/o;,
jusqu'à la somme de 5o francs. Ils n'auront également à percevoir
aucun droit de timbre pour les mandats de 10 à 00. francs.

Comme cette franchise ne doit profiler qu'aux militaires et marins
de tout grade et aux fonctionnaires, faisant partie des; corps d'armée,en
campagne, les agents indiqueront avee soiu sur les mandats et docu-
ments, de. service que les destinataires, appartiennent bien, à ces corps
d'armée.

Il est bien entendu que les lettres simples, c'est-à-dire ne pesant pas
plus de 10 grammes, pourront seules profiter du bénéfice de la nou-
velle loi, et que tous les autres objets (lettres chargées, journaux, im-
primés

,
échantillons, etc. ) resteront soumis aux taxes actuellement en

vigueur.
Les agents mettront tous leurs soins, à assurer .immédiatement la

régulière exécution des dispositions de la présente instruction.

Le Conseiller d'État, Directeur généraldes Postes,

ED.VANOAL.

16.
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INSTRUCTION N° 34.
3e DIVISION — k" BUREAU. VERIFICATION DES PRODUITS.

HODIFICATlON DU BULLETIN N° 67A EN USAGE DANS

CERTAINS BUREAUX D'ECHANGE.

Le conseil des postes a pris, le 17 juin dernier, la décision suivante
:

«Les bulletins n° 674 en ùsage dans certains bureaux d'échange,
« pour la constatation des taxes dont sont passibles les objets de eorres-
«pondance d'Origine étrangère non affranchis ou insuffisamment affran-
«;chis, et distribuables dans l'arrondissement postal de ces bureaux,
«cesseront d'être journaliers pour devenir mensuels. Il sera dressé un
«bulletin n° 67^' par bureau correspondant étranger ou par envoi, s'il
«est échangé chaque jour plusieurs dépêches.

«
Les bulletinsn° 674 modifiés ne seront cependantemployés qu'après

«l'épuisementdes formules anciennes restant en magasin ou entre les
«mains des receveurs. »

' Dans les demandes qu'ils auront à adresser au bureau du matériel,
les receveurs devront donc s'attacher à ne prévoir que le nombre des
formules n° 674 (modèle actuel] dont ils auront rigoureusement besoin
pour une période de deux mois, en tenant compte, bien entendu, des
quantités qu'ils auront entre les mains au moment où ils formeront
leurs demandes. Les nouvelles formules ne seront mises en usage.
qu'après l'épuisement de l'approvisionnement existant.

Ces formules, imprimées sur feuilles doubles, pouvant recevoir la
descrip'.ion d'au moins cent objets, seront suffisantes dans la plupart
desbure'aux, pour les besoins d'unmois. Néanmoins, des feuilles inter-
calaires

1 ont été établies et seront fournies, sur leur demande, aux rece-
veurs auxquels elles seront nécessaire».

Il n'est apporté aucune modification au mode de reprise, dans les
écritures des comptables, du montant des taxes portées sur les bulle-
tins :n° 674.

Le ConseillerilÉtat, Directeur général des Postes,

ED. VANDAL.

MODIFICATION» À OPÉRER À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. 838, a* alinéa, nouvelle rédaction : Il est dressé un bulletin
n' 6*7ù ter, même négatif, pour chaque envoi d'un bureau étranger corres-
pondant.

Même article, ajouter deux nouveaux alinéas ainsi conçus :
Les bulletins n° 61Ù sont mensuels et reçoivent chaque, jour la description
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des objets qui ont à y figurer. Lorsque le receveur d'un bureau français n'a
reçu de son correspondant étrangeraucun objet passible de taxe à recouorer
par sesfacteurs, lefait est constaté, à sa date, pur le mot néant placé dans
la colonne 3 du bulletin n° 61U.

Les receveurs établissent autant de bulletins n° 61k qu'ils ont de corres-
pondants à l'étranger. En cas de correspondance double ou triple, chaque
envoi est considéré comme un correspondant.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUPÉRIEURS.

Par arrêtés en date du 15 juin 1870, rendus sur la proposition du
Directeur général des postes, ont été nommés :

Contrôleur à Beauvais (Oise), M. Legneult, contrôleur à Lons-le-
Saunier, en remplacement de M. Delargille, nommé directeur de la
Haute-Saône, à Veso'ul;

Contrôleur à Lons-le-Saunier (Jura), M. Gody, commis de direction à
.Laon, en remplacement de M. Legucult;

Receveur principal à Rouen (Seine-Inférieure), M. Macé, receveur
principal à Hennés, en remplacement de M. Lesaché, admis, sur sa
demande, à faire valoir ses droits à la retraite;

Receveur principal à Rennes (Ille-et-Vi!aine), M. Palan, receveur
principal à Châteauroux, en remplacementde M. Macé;

Receveur principal à Châteauroux(Indre), M. Cavalié, commis prin-
cipal à Auch

, en remplacementde M. Palan.

lrc DIVISION. —- l" KUP.EAU. CORRESPONDANCEINTÉRIEURE.'"

SACS À DÉPÊCHES.
v . .

Il est formellement interdit aux bureaux sédentaires de se servir des
sacs provenant ,du service ambulant pour les dépêches quais échangent
entre eux.

Bien que cette défense ait été renouvelée plusieurs fois déjà dans le
«ervice, elle n'est pas encore unanimement observée.
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LvAdministf_âtïoniftvitedé nouveau lès chefs de service à tenir là
main à la stricte* éxëbiitîon dé 'celte prèser'iplioh, èl elle prévient les
agents que ceux d'entre eux qui né s'y eonfOrmèraiétotpas, après ce deî»
nier avis, s'attireraient une mesure disciplinaire.

l" DIVISION. — l*r BUREAU. CORRESPONDANCE INTERIEURE.

VÉRIFICATION DU CONTENU DES ENVELOPPES N° 0,4-

Il a été constaté que la vérification du contenu des enveloppes-dé-
pêches n° g4 n'est pas toujours faite avec soin ; ainsi, il est arrivé que
des lettres ont été laissées dans éés enveloppes, où elles ont séjourné
pendant un temps plus ou moins long aux bureaux sédentaires.-

En vue de prévenir le retour de ces oublis fâcheux, les agents des
bureaux destinataires devront, au moment même de la réception des-
dites enveloppes, en couper la tranche aux quatre bords, el ne conserver,
pour en opérer îe classement, que la partie portant la suscription.

ANNOTATION À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTIONGÉNÉRALE.

Art. 5ia, modifier le paragraphe 3 ainsi qu'il suit :
«Au moment même de la réception d'une dépêche-enveloppe n° 94,

«le bureau ou l'agent destinataire coupe la tranche de l'enveloppe aux
« quatre bords,; la partie de l'enveloppe portant la suscription est seule
«conservée; cette feuille et les bulletins négatifs etc. »

l" DIVISION. i—- 1M BBRÏAOi. — CORRESPONDANCE INTÉRIEURE.

RECTIFICATION À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Page 61a, 3" ligne du renvoi au bas de la page, après les mois :
Timbre du cahier des charges, mettre 3francs au lieu de A.

2* DIVISION. — 1er BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

SERVICE BRITANNIQUE SUR LE BRÉSIL fET LA PLATA.

lia été porté a.la connaissance, du service, par la voie du Bulletin
mensuel (août 1868, Bulletin mensuel n" 3, page 61), que les nouveaux
paquebotsbritanniques de la ligne du Brésil et de la Plata partiraient
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le 20 de chaque mois de Liverpool pour Rio-de-Janeiro, Montevideo
et Bùerïôïs-ÂyreJi, mais que lé départ de Livërpool Serait porté au Ûi>,
lorsque lé 19, datedés expéditions dé LôridPëâ, tomberait «n dimanche.

L'Officebritannique vientd'informer l'Adiniàistfalien.qUBdorénavant,
lorsque la date du 19 ou du 20 correspondrait au dimanche, les dé-
pêchesxseraienl expédiées dëDôhdr'ës îê i8 au soir.

En conséquence, les correspondances à destination de la
:

Confédéra-
tion Argentine, de l'Uruguay et delà ville dé RiO-'de-Jâheir'd devront
être expédiées de Paris le 17 au soir, ou, en dernière limité, le 1S à
sept heures du matin, lorsque la date du 19 ou du 30 correspondra au
dimanche.

AftMÔtATtbtf A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR hÊ BULt.BTIN MEtfStfÈL.

Bull. mens. n° 2, page 61, lignesaS et 26, entre les pàrehtîiesés
substituerle chiffre 18 au chiffre 21, et ajouter après le chiffre 19 : bà20.

Modifier la rédaction de la ligne 28 ainsi qu'il suit ;
Expédiées dé Paris

le 11 au soir, ou, en dernière limite, le 18.

2* DIVISION. L*r BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE*

NOUVEAU SERVICE SUR LA COCHINCHINB. •,;.,..

tin service de correspondance par bâtiments de l'Etat a été InâU^Uré
le 20 juin 1870 entre Toulon et la Cbchirichiiië. Ce service' s'éffeeèuêra.

tous les deux mois aux dates ci-âprès :

tiÉfAHTi nr. TOBtOK. ARMVEÉSX siicoHi DÉPARTS D8 SAÏCOH. irtMVKïs à ioutoit.

- *
.

i 1 y- "i
. .

: '; ......
.

•'

'aô août 18501. .... ;. 5 dctobt-è 1876. là novembre 1870.;*, i*' jabvitr 1871.4
..

30 octobre 5 décembre. i5 janvier 1871 • i*r mars.
aô décembre.. ...... . 5 février 1871. 15 mars ier mai. ' ':
30 février 1871...... 5 avril. i;5 iflai. ;... 1 ... t ,-;, 10 juillet.

-

ao avril. .... 5 juin. i5 juillet. ........., 10 septembre.
20 juin.. S août. L5 septembre

, 10 novembre.

Par cette voie,Tes correspondances seront soumises aux mêmes con-
ditions que celles qui sont acheminées au moyen-des bâtiments du com-
merce.

.
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DÉCRET IMPÉRIAL CONCERNANT LES CORRESPONDANCESORIGINAIRES OU À

DESTINATION DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ACHEMINEES PAR LA VOIE DE
L'ANGLETERREET DES ÉTATS-UNIS.

Du 16 juin 1870.

NAPOLÉON,par la grâce de Dieu et la volonté nationale. EMPEREUR

DES FRANÇAIS,

A tous présents et à venir, SALUT.

Vu la loi du i4 floréal an x (4 mai 1802 );
Vu la convention de poste conclue le a4 septembre i856 entre la

France et la Grande-Bretagne;
Vu nos décrets des i3 octobre 1866 et 1" février 1867 concernant

les correspondancesoriginaires ou à destination de la Nouvelle-Zélande
et de l'Australie acheminées par la voie de Panama et des paquebots-
poste britanniques;

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département des
finances.

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit :

ART. 1". Celles des dispositions de nos décrets susvisés des 13 oc-
tobre 1866 et Ier février 1867 qui concernent les correspondances
échangées par la voie de Panama et des paquebots brilanniques entre
les habitants de la France et de l'Algérie, d'une part, et les habitants
de la Nouvelle-Zélande, de la Nouvelle-Galles du Sud, de Victoria, de
l'Australie méridionale,de l'Australie occidentale, de la Tasmanie et de
Queensland, d'autre part, sont applicables aux objets de correspon-
dances de même nature échangées par la voie de l'Angleterre et des
États-Unis entre la France et l'Algérie, d'une part, et la Nouvelle-
Zélande, d'autre part.

Art. 2. Notre Ministre secrétaire d'État au département des finances
/ est chargé dé l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin

des lois.
Fait aux Tuileries, le 16 juin 1870.

Signe NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Le Ministresecrétaire d'État au département des finance*
,

Signé : SEGRIS.
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2* DIVISION. lw BURBAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

NOUVEAU BUREAU BELGE AUTORISÉ À ÉMETTRE ET A PAYER DES MANDATS

INTERNATIONAUX.'

L'administration des postes de Belgique vient de créer à Surice
(Namur) un bureau de poste qui est autorisé à émettre:et à payer des
mandats internationaux.

Les agents devront, en conséquence, inscrire le nom de ce bureau
à son ordre alphabétique, sur la nomenclature publiée au Bulletin
mensuel n" 12, pages 43g à 448-

2* DIVISION. l" BUREAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE SUR LE BULLETIN MENSUEL N° 24.

Bull. mens. n° 24 (juin 1870), page i48, 4e colonne du lahleau,
tant dans l'accolade de la 47* section que dans celle de la 58* bis, rem-
placer les mots photographies. '. .. etc., par ceux ci : papiers de com-
merce ou d'ajfaires, gravures, lithographies, photographies, cartes et plans.

Même page, section 58 bis, 4' colonne, substituer aux mots: Im-
primés non périodiques..

.
etc., ceux-ci: Imprimés de toute nature, en

feuilles, brochés ou reliés, et biffer le signe de renvoi (c).
Page i48, renvoi (b), 4" ligne, substituer 100 à 4o.
En marge du paragraphe 2 de l'instruction n* 3i ;(Bull. mens. n° 24,

page îbo) : Voir Bull. mens. n° 25, page 20i, décret du 16 juin, 1870.

2e DIVISION. 3° BUREAU. MATERIEL.

SURVEILLANCE À EXERCER SUR LA CIRCULATION DANS Lli SERVICE DE FAUX

TIMBRES-POSTES FABRIQUÉS À L'ÉTRANGER.

Certains fails signalés à l'Administration donneraientlieu de craindre
q\ie des tentatives ne fussent/faites pour écouler en France, en quanti^
tés considérables, de faux timbres-postes fabriqués à l'étranger. Les me-
sures nécessaires ont été prises pour empêcher l'introduction de ces
timbres faux, mais, cependant, il importe que liés agents de tous grades
dans les départements exercent une surveillance active sur les figurines
des diverses catégories circulant dans le service, et fassent promptement
parvenir leurs observations à l'Administration si des soupçons de fraude
venaient à se révéler autour d'eux.
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3" DIVÎSÏÔi»! —- 3° BUREAU. —- ARTICLES D'ARGENT.

RECOMMANDATIONS AU.SUJET DE L'APPLICATION DES TIMBRES

SUR LES MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT.

•L'Administration remarque que le timbrage des mandats de poste
devient de plus en plus défectueux. Dans beaucoup de bureaux, les em-
preintes des griffes horizontales et du timbre à date ne sont pas suffi-
satnmènt nettes et lisibles; dans d'autres, lesdites griffes ne sont pas
apposées et le timbre est appliqué avec "peu de soin ; quelques-uns ont
poussé l'incurie jusqu'à émettre des mandats ne portant ni griffes ni
timbre, et il a fallu recourir aux destinataires pour connaîlre le nom
des bureauxqui les avaient délivrés.

Il a été constaté, en outre, que des mandats ne portaientni le timbre,
ni le nom des bureaux qui les avaient payés.

Dansces conditions", lés opérations relativesan classêfiaentetà l'émar-
gement des mandats présentent beaucoup de difficultés et ne peuvent
s'effectuer.avec la régularité qu'elles comportent.

L'Administration, qui jusqu'ici a procédé par voie de redressements
individuels, veut faire cesser ce fâcheux état de choses, et elle espère
que les agents tiendront le compté le plus sérieux dés observations qui
leur ont,été adressées. S'il en était autrement, ils devraient s'attendre à
être l'objet d'une mesure disciplinaire délibérée eh conseil.

Les directeurs de département devront s'assurer que rémission, des
mandats a lieu dans des conditions de régularité désirables, et signaler
les bureaux qui montreraient, sous ce rapport. Une négligence persis-
tante. La plus grande surveillance ' sera d'ailleurs exercée à l'Adminis-
tration centrale sur cettepartie importante du service.

3* DIVISION. 3" BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT ABUSIVEMENT DELIVRES AU PROFIT

DE MILITAIRES FAISANT PARTIE DE LA LÉGION ROMAINE;

Contrairementaux dispositions de l'article 874 de l'Instruction géné-
rale, quelques receveurs des postes ont émis des mandats au profit de
militaires enrôlés dans la légion romaine, a Rome.

Cetie légion ne fait point partie de l'armée d'occupation dés Étàts-
Çontïfiçaux et ne. figure même, à aucun titre, dans ïes^cadres,dé l'armée
française.

Le payement de ces mandats abusivement délivrés, bien qu'excep-
tionnellement toléré à une certaine époque, présente en réalité, au



Éûtt.MESS. N°25. —
Wl

point de vue de la responsabilitéde l'Administration,des inconvénients
graves qu'il convient de faire disparaître.

Lés agents des pôMes'dëWbhVdoïïè désormais se refuser à délivrer,,
des mandats à destination des Etats-Pontificaux, lorsque ces mandats
n'auront point pour destinataires des militaires appartenant à l'un des
corps de l'armée française d'occupation.

Tout mandat délivré en dehors de cette condition sera refusé au
payement par les trésoriers payeurs de l'armée.

ln DIVISION. 2* BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

ATTRIBUTION À TROIS BUREAUX D'UN TIMBRE SPÉCIAL

D'AFFRANCHISSEMENT.

Lés bureaux de Saint-Qùëntin;(Aisne), de Rermës (îlle-et-Vilaine)
et de Metz (Moselle) ont été pourvus d'un timbre Spécial opérant le
timbrage et l'affranchissementdes journaux et imprimés affranchis en
numéraire.
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i- DIVISION. CHANGEMENTS

«ittiiEitt. .•DANS LA CIRCONSCRIPTION;DE BUREAUX DE POSTE.

Organisation (Les directeurs des postes sont autorisésà communiquer lé présent1 laMenu aux éditeur* de
du service local. journaux qui seraient disposés à reproduire dans lcnrs feuille» 1rs renseignement!!v con-

tenus t comme étant de nature a intéresser le public.)

L'Administration rappelleque les changements dans la circonscription de bureaux de poste
doivent être exactementmentionnés au Dictionnaire des postes.iN0MS

BUREAUX BUREAUX
. CES GONHtHESDEPARTEMENTS, ou QUI LEB DESSEBVEKT QUI LES DISSERTIRONT

autres localités. en ce moment. à l'avenir.

1 a 3 4

f Abadie (L'), Ariane (V), Nice La Trinité-Victor.
,1 Moulin (lo), Scré, Saint- ( Exceptionnellement.)

Alpes-Maritimes.;...7 Joseph, Tour (la). Vallon
(le) (sections de la com-
mune de Nice).

(%eT
. t

Moussais (Les) (section de la Charenton-du-Ghcr Bamiegon.
commune de Veinais]. (Exceptionr-cllement.)

Gard Plans (Les) Brouxet Alais.

i Saint-Laurent (Château) (sec- Aîgnan. . Lupioc.
Gers J tion do la commune do f Exceptionnellement.)

1 CasteWct). 'g
i I
i Pins (Les) (Château) (tscc- La Chnilrc-sur-lo-Loîr GheinilIé-sur-Dïime(In- I

Indre-et-Loire. .....? tion de la commune d'Épci- {Sûrtho). dje-cl-Loire).
( gné-sur-Dême). (Exceptionnellement.]

Maine-et-Loire...... I Coudray-Maconord (Le). ... Saumur... .,,, Coudrav-Macounnl (Lo)lo.'

Nièvre Colmery Châlcauncuf-Val-de-Bnr- Donev.
gis.

I Mesnil-Théribus. Valdompierre Eresncaux-Montchevrcuîl,
Oise

-
Landes (Les) (section .de la Idem.,, .t**... Idem,

commune de Beaumonl). (Exceptionnellement.)

Rhône Saint-Apollinaire Amplepuis Tarare.

SarLhu Vallan-sur-Gée
,

Loué Valîou sur-Géc (l).
Crannes-en-Champagnc Chemire-le-Gaudin. .... Idem,

!

(i) Etablissementde poste de nouvelle création.
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N0MS BUREAUX BUREAUX
I

DES COMMUEES I
DEPARTEMENTS.

: oa .
oui lis DESSEHTÉKT: QVI lis BEisEsviiiONT I

autres localités.
.

en ce moment. a l'avenir.

- i a : ---- - -- ;
3 -- -- -

i
Soine-Inférieure Notre-Damc-de-Franaueville. Rouen Boa..

baïut-Pierreile-rranquevil.e. idem. laem.

Sèvres (Deux-). Largcasse Absîe (L')>. .'.......>. MoncouUnt.

Motu (La) (Château) (sec- Woîncourt, ..,......* Eu (Seine-Inférieure).
Somme,. . tiou de la commune de (Exceptionnellement;)

Samt-Quentiu-la-MotLo].

Tarn-et-Gar^nno.... *" Bclvèie.................. Monlaigut-de-Quercy... Lanxerte.

i Modcnc....../. Mormoiron •• Garomb.
Vitucluse .,,../ Saint-Pîerre-dc-Vassols..... Idem ,>...*•..' Idem.

( Crîllon..........,...*.• •
•/dcm.-•., Idem.

i Dissny................... Saint-Georges-les-Bail- Jaulnay.
Vienne.

,
) " largeaux.

"j Aille (section de la commune''Idem Saint-Georgcs-les-Bail-1
( deDïssây). largeaux.

(Exceptionnellement.)
;

Vienne (Haute).... Baîledent.. Châteauponsac. Rançon.'
Sainl-Priost-lo-Bctoux...... Morlerolles,.......... Chateauponsne.

""'".•'. "."" •'.'.':•.- '" ••-.
;

:

l'« DIVISION.

'.."WMI». ANNOTATIONS '•

Organisation
A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE DES POSTES.

au service local» .....

PAGES, GOMMES. CHANGEMENTS À OPÉRER; ;;'_..>..'.

i ' ' ..
! '

1801 2 Vallon, SorlW, sillistitucr: Vallon-sur-Gcc, Saillie.

3 S Ariane, Alpes-Maritimes, 357 t., biffer : c"* Trinitéryiclor (La), et y «abstitiiçr :
»UPP' e*';NieèVesc. :Jà-Trini(^yictor.,;,;..,.;;'.,, '.':i\\

;
.^f';;..!.. ! V"

.

.', I



^_ rtin , „
Hu.LL. MEN». N? 25., 211

'
^'^M 1870. CORRESPONDANCE

r-—^- MARCHE ALTERNATIVE DES BUREAUX AMBULANTS
j MNDANT LE MOIS D'AOÛT 1870. -^^—^

' ^««BWeiMrj AireDEFgH.- ABCDE F G. ___ AB CjBE F. "" *j f
»BS'M: AËS»'" ££Mi _-^^iS^*H_L&**=£^= *4fe=

"^ -~"-j SECTIOES D'ÉPERKAT,< Raie.',.
:

Langres,
.

Arfas,
SEGivET,DE LAiGLE,Besancon, .R?un,e,?».

; Mon- Bordé*ui
Ercrao- ''; Emue- ' BE GiÎAEVlLLK ' Clormont, Vieripll.''

, «,•- "/• . ' >''> à
S Paris Pari. Pari. Péris :. v

''' " ' i' ^ "
r ,

| 2 ET DE Bfifcs*:" Forbacb,
.
- Terascon Tarascon targ,.,

° p„;„ ^«"
,

'Pari. P* | _^L^1^-. tïlïë, Marseille BoMeaux Soldons, "°tb™n T°«)°R«-I
lme" "P05 a I "•""•'""" L\on, à Iran,

, „ . : — I
E " • & l'- '' 5

.
t.»-'?"'".. rr-"' : .

Toulouse. 1
B

1 ,
* *

,-
1 Palis, ¥.«»«fe : „ T" ..-..,. ... • -i- -' ---^ -'»' - -

:NHtttcs'i|
S * »

. » 1°. 2*. «u m I B Paris '
rW-' Nantes, Bordeaux -, ,

Iï -'-' •-«,-• «, - '• i ' ,5 à Pdri- à à Maçon à a ;1
2,

. : btras- Stras- & i
. ft -

.,.„ , . . .T .i*,,.. . ...,..,:...,,., -.--> . -'rt- " 1
- "- ' ; *: -..,; — — ! •** . " gueux, loulouso. . _ a„ Mont- Qoimper.I

Bordeaux. Bordeaux, chor. ... - n
" «yet, HbocbeIIe _ C.I.U Cette > J I

*jnor Havre Havre. î ... * «n uems. 1bourg. bourg.
.

' .. firanville Ia
•

Marseille
.

I
b S -,,,,, V, .

Enernay, <«<"»'"«. lJ. Lyon 2». àLyon1°. Nancy. ?'"T"Ï»I
1. ' 2. -

C*n.
. . ,

Ca,a,!t .Cala,. I ^ ^^ ï *_ ^ 2.. LUle ï
: *

'I
!*• 2». * lourg.

,
!.. ,». g La;gU_ BordeauI L à Ca]ois Rouen.

I
..,-..... 1-

,
2- i W- .Cotte. a 1Cet2„

,
(>>) Avignon. | :_.___.,_ __^_—_—;_ _^__

] ^^-^..:„...J,u „,>,..„.,, «r-, .

i •..g--.v^,.-«^^î..!«.E,.*a.-. E c.E...^,B.....d. c b.
A...;J i -f-l- -tt:;t-d- Êv"^c:Xe: ::!::: c.:::::'B:::::î: D:::::â: tà\%

2 ...H..b. ...D..f, B d. ...F,.K. C.....b. F d. F b. C D c. B....... '
\ '"$-'•% "W'f g

a
fV t

B a. B.... .b. ...A. .a. ...A,.a. ...G.vc. ...B..b;3,rh-^, .,,E,.B,C.....e. ...G..a,Ç,.,,,c, G,v ,,..
,,,A,.cJD I. E d-C.. ..b.

i \ \)±± \]fe. ™%:& l .'. ..' G ], B b. ./.A....
. ..B. .b. . .,D,,d. A...,.a,

sn r •"^' '? f' •••H-.ii. E......a. ...A..f. .....a,.d,. E «. F ». D..,..e. 1 t À
„ E C A. :: C

:'it ...!.f. A e. ...c.c. B b. A a. c c. A •;» B.-;,- e, ...G.:.j.E g. A e.F.....e. ...B. .g. ...Ce. F b. ...A..F. E..:..d. 1 \
B h A d B d

..Ë B.B ...a. ..Ce. B b. B b. D d. ...B..b;.0 C.....f. ;-.H..a.E 1.. B d.G.....r. ...C.,. „.D..I. ...A..c. ...B..a. F..^.e. I
, o ' ';

e ï c
$.. à."- t b C . .b. À.....a. .. .Ce. .. .A. .a. ...Ce. ,..B..b.|

9 r j
^•'-«J«-'-v.->v.^.,«t;.!.i.B,.a, ...|,,.c, ...F..b,. ...Ce. .„..D.,.«,. ...B..a. 0 E 0. D k. ...A..Ô. ...H..f. ...B..a. ...B..b. A n. A a. G c. A......J

10 G
'""t•"^••«•"* •••^-j-

•
^•••••f- ••C.-.b, .,.?...d,A..,..s, :...D..f. ...E..d. ...G..b. 10 .

À â.
E ....c ...B..d. E.....g. ...Cl. .. .Bi. .b. A a. B b. D d. ...B..b>|

U „ i n r
••JH- l ''• •••»..>• ...G.... B.....d. ...E..a. ...F..e. ...Ç..e. {V fit

A C a F . h A e. C c. .. .B. .b. ... A. .a. ...Ce. ...B..b IÏL?"'"L- S «—0.... G .....|..a. A f. C o. ...F..b. A f. ...E..d. \\ \\±± \\±± Y.'.l'.A.
G .".. B .. ... C...e. .. .B. .b. .. .B. .b. ...D..d. A ai

Ir#-"i'^ f"" ^ £•••• î
13 D d C

À
. . c H ....f.C.b. ...A..a. C c. A a. C e. A al\l •••£•,d- l \--..t..g. ...A..c. .G.,r. c....... E.....a. B:;..;d: c:..ï. Â: :..f. " ,"E, D

VB î ..Ë.L
.

.À.
c .

A-.... G C.B i.. D d. ,..B..b,l\t f--V S 3-...F..h. ...B..d. A g. D b. F b. C D c. B a.
J* ^ â

E c C a F ' 5
. .B. a B.....b. .. .A. .a. ...A..a. ...Ce. ,..B..b,l

17
ï f J-..-.b. ...H. .b. ...D..f. G b. b d. ...B..d, E a. F...;.e. D c. ïf G ' c' B le .'. .À.. 4. ; .'.'H. .f. A c. ...Cc. B b. A a. C e. A »; I

17 ...E..h. •••A..e A c. ...E.g.D ç. G. e ...Co. F b. riiA„f. E d.
1

•
\\

D "\\V^ '^ | i fc ..ïg. B ...... ...Ce. B b. B b. D d. ...B..b.l
0 •"G"' —5"a-5"--'',>-'»^*.I d- •••A..f. ...D..f. ...A..c. .,.B,..a. F e.

I
D b .. .e: .a. F....I. C b. A a. ...Ce. ...A,... ...Ce. ...B..b,I

20 :::E.:b. :fc: f- %-^l y ••>B..B....E.... ...B..d.-...cb. ...A.X I Z *
A .. E c. ...0..B. G.._.,;... ...A.... A ...ce, B..b. ...p..a. A....^!-

21 r . P
i. ...H..1.G.. ...f. ...Ca. ...F..b. ...Ce. .. .D. .e. ...B.... | oi ; . B b A..d. A .;., c. H.'.. .^ .. .B.-a. .. .B. .b.- A.. ;. .a. Av... .a. 'G.... .e.' A.4V..ai I

,
S» „

d; •••^••.^ h' B d....B.o. ...E..e. B.....d. ...E.,a.•..,*•.-... ...D..e. 23 D d C a C
î.

'. F •-b A.. j. .cl C'.,e. . ..B. .b. .. .A. .a. ...G..c. ...B..b,l
24

S:::::ï: :::H-„,S t S }• -&•'- -?-d,S v v*-*-*•••=«•—E-d- » :::Ë::O: : ;D î, S i ::.G:.;.B o..-...«. ...B..1....B..1. ...D..a. A ^1
2S D „

• ••"••».......b. D f. ...D..ç. ...G..e.D f. A e. B a. ...F..e. 2SA a B o • .A. .e, :.. .H. .f. G b. ...A..a. G c. A a. G c. A a;. 1if r'-f-T--- A.....f. ' 20 B'' "b A " d B J B
'l ..k

.e. ...A..a. C c B b. D d. ,..B..Iv|
» i:::::?-

B
ï-S-i-'l L ?• •; s «

F--A-1'-^
c- °-;— «••

"«Cr.'.r.e:t:v:c:!:::l:ti;":.t:::B::.: ct.b. ...A.......A.... ...G.... ...B..^!
Î8 G.

1 S
e

•,D'V
H L;"'"" n i"- ' "n'^ î?- — -1- E"-"d- C-----b- 28 D d. C a. ...D.M.. G..........C.b. B..,..b. . ..A. .a. ...B..b. ...D..d. A ».

JÏ|v.A.;a: Ï;:::4:::G::Î: :::ctD:::± G:::::t::::£::,. :::.::£ -et f::^ 11ll '-:±1 *:*:£*:"-'^•*^°
»

A..C^:|...C.4-A.^-I-C.- r-B.^||

OBSERVA
i Los chîfires 9, 8, 7, 6, 5 , 4 , 3 et 2 , qui figurent en têlo du tahleàu

, indiquentlonombre des brigades ou des^ricschargées< altcrnat.ivementd'un inênie^s.cr^ipe. —.S.qus ces cl^flres sontindiqnqas iesJ^etlrcg diatincLivesdes ^rigad^s ouaeries. —- Leâ bureaux ambulantssont désignés'au-dcssou^ dé coà1leUrcs^'il^sonit,groupés par colonne, en tenantacompte, i° du nombre de leurs brigades ou séries; 20 dés Xeïfrèfqui' leur sont propres.H Damchaque colonnesont indiquas ics jours de départet d'arrivéedes brigades"ouséries. — Le départ est désigné

I-ÏI-OW-S; , .

(1) Le voyagealler et retourdes bureaux ambulants de Paris k Brests'accomplit en à jours BU Heu do 3 i en CÇQ>-

:séquence» les indications de l'arrivée doivent.être.o,b£is^pçs..dVne.ligne.

(a) Le voyago aller et retour dos bureaux ambulants de Paris à Auxerre et de Bordeaux à Cette s'accomplit [îp
deax joursau lieu de trois; eu conséquence.Us indications de l'arrivéedoivent ètrt remontées d'uneligne. ''-
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i^BiyMOB. 95' SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES FRANCHISES,

. . .
3° BlJBMIi.

. . .
.

COMTENTIEUXRT TARIFS.

* '•"" "\ " "'-' CONCESSION —— , —.. DE FRANCHISES.

'^!- :
bÉsiG.NATI0H.D£'S''F.éNC.TlO.N.nÀiàÈS..ÈT.:D'£'S..SEB.sbN.'NES' ~~~~ " ' ~ " ~

CITIO» ; "
. -

"
:

' '.: ^^ ' " '• ; FORME ARRONDISSEMENT,
d« —- " ' ~^"^ ~rr~Y~~—f~*^*""

:
.' ^~ sous laquello CIRCONSCRIPTIONoïï RESSORT

NUMÉROS

t*f"" ,,' SIGHE» »E BBKYOI
I 4TOQBÎIBLL OORBESPOKDÀlicl ia dans l'c'londueduquel , DATES

du âOTOMSE» * ooKT.s-tisM» ï indiquer
. :

de service; CORRESPONDANCE In correspondance

Manuel;. ; ' à la colonneai desfonctionnairesetdespersonne» circulant valablement coutre-signéo ET»TS DB cirtcosscRiPTio». g, B DÉCISIONS
d«»' ' - le« ; du tableau>3 désignes en franchise circule en fronebisc.

"*ù- du Manuel
•

' .dans la'colonne ci-contre doit - -»^—-* n*" _-—— ma^ — __j^ . . , .
ehitêi, «rrc.pond.netd« servie.. desjjVancbisos. ! doitêtreromiséwifranchise, êtreprésentée. Ancien. Nouveau. Numéros p

mimslonel.e».

1;
.. .: 3 3.

-
4 des tnbleaui. a"°S°

. 'i ' - ..^_^^mm-mm-^Bm.» ' -
5 6 7 S. „ -

!..
.::,, ,,; ,;,...; ..M ,. ; . . .;' ' - - - : —«_«__. —»_____ „

9
,

1 O

:-;:::-; : ' I : :
. - .

I

1 Membres de la commission royale anglaise s F *
de l'exposition internationale de Lon- ' *' " " * " \
dres* (i). j

Président de la commission rovale anglaise en*- ï

de 1 exposition internationale de Lon- I " " ) ni i«vn 1R70.

dres* (i). / .
| i

Secrétaire de la. commission.royale anglaise i c T» *
]

.
de l'exposition internationale d» Lon- 1 ' '....* " " /

\ -• drea*(1)...,.'
/ Membres de la cominisaiouroyale anglaise g R *Ide fcxppsitîôu internationale do Lon- | " - / \

dres * (1), I

Présidentde la coinmissiuii royale anglaisa S ft * r .;
V

de ' l'exposition internationale do Lon-
,

*
.

" / '«cm-
dres*(i), •, .,;...;

.

\ '. [

Secrétaire do la commission royale anglaise S 3. B,4 „

1

. -
de < l'exposition internationale de Lon- "

>.. -.> . . -
_

.;.....-..-...,..>.,,dres*.(l)...-:

-' •

(1) Lafranchisene s'applique qu'au parcourssûr le territoirefrançais.

... ..N
*..",. ..

*
. .

,1. ,. , ..,, ;,-, ... ;.
,_,.;.,,.'

KtJU,. MENS. ^25.—2eV0L. ~ \-
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«•DIVISION. BÂTIMENTS EN PARTANCE «miusro™»™.,

ÉTRANGÈRE.
iwHBE*Tr.,

^

POUR LES COLONIES ET AUTRES PAV5 D'OUTRE-MF,*.
. __ _ .

- NOTA. L'Administrationdes pontes feit tout ce qui est en son pouvoir pour connaîtr« la date réelle du déparl
<ïc* bâtiments en. pa.rtançf, pour les. colonies et autres pays d'outre-mer, mais elle ne saurait affirmer cependant que
lés bfitiméntt ci-àprès désignes partirontexactementaux jours indiqués.

Li*s receveurs sont autorisas à communiquer le présent tableau am éditeurs de Journaux qui seraient disposés à
(reproduiredans leurs feuilles les renseignements "V contenus, comme étant de nature ù intéresser le public.

ABRBVIATIOXSemployées dans U 6e colonne;
St. iifjtiip-f1- Steamer ou Bâtiment à vapeur. f V. siqnific Bâtiment à voile, | C. eignifte Commerce.

XTJMïiROS DATES FOT1TS XOWS hATURE T0N. CAllTAIflBS, j

,, , DESTINATIONS, , ,, , ' *, , , . .
des armateurs iil ordre. desdeparts, de départ, des bâtiments. bâtiments. HACB- ou acents.

I , a 3 4 fi « 7 8
, s . :

: __—™|
S 1er. — Bâfimmls.parinnt des porjs de France pour 1rs coloniesfrançaises (1). I

1 Guadeloupe îoaoût... Le ITavrn. .iMîchcl-Kmiîc... ] V. C. .... .100 Angei-.. |
2 Guadeloupe 25...*... Idem Mhifive \hlpm....

,
400 Loûédin. |

3 Martinique 5. ....... Idem Hélènc-et-Gcorg"
1
Idem. ... A00 Sibiril. \

4 Martinique a5 Idem .iGeorgcs-e*-ÏV.<'*'i" j 'r/rm. ... 400 Anger. 3

5 Réunion 1e1 Idem,.... .
lTra;t-d'Un;oi).

.
I 'dem

, .. 000 Hossc. j

S2. — Bâtiments partant des ports de France pour lr* pays éirongers d'oulrc-mcr(2).
6 Bafaia,,......... 5 août. ... Lo Havre.

.
Pérou V. C 3.500 Petilvé.

7 Baliin y .... . 10 Idem Critérion St J ,000 Grosos.
8 Rallia iG. ...... Idem Tyrho-Bral;*.. Idem...... 1,000 .'ml.
0 Buénos-Ayres 10 Idem Enfant-deFranc' V. C,,

, ». .
000 Dupont.

10 Buénou-Ayres 16. .. Idem...... Tyeho-Bi-ahr... Si 1,000 Pirl.
II Buénos-Ayres 28 Idem.. .... François 1er.

= . .
Idem..,

t . . 1,000 Mnet11.
12 Carlhagèno a Idem Al]ilion",-ol-Mn.-i'- V. C...... 200 Monter.
13 La Havane. .,..., 1er Idem Felipe Idem 300 'J'oilins dp Olm!"
14 Lima.. . , ,

5 Idem., Payla Idem.. .... 000 l'eulvc.
15 Maragnim 5. ....... fdeni Alalaia Idem..

. . . . 3!J0 Oz.11.
16 Montevideo 10 Idem Los Biards Idem 000 Olivrv.
17 Montevideo i(> Idem Tycho-lïrahc... St .'.. 1,000 Pïel." S

18 Montevideo», 28. ...... Idem François Ier.... Idem J ,000 Mort 11.
10 New-York i« Idem J.-A.-Slamler.

.
V.C...... J,200 QnesiieL

20 Para 5 Idem Atnlnï» Mcm..'.... 300 Vu>.
21 Pcr.nnnibneo 10. Idem.,,

. ,. Jean-Baptiste.
.

Idem.....
. 000 Ijije.'in.

22 Port-nu-Prinre.. .. 5. ....... Iden Maric-Annn. ... Idem...... 300 Guiilon.
I 23 .Porlo-Cahollo 16* Idem Mnxnilan Idem 300 Ihiinout.

24 Rîo-de-Jnnciro.... 1" Idem Mîneiro... .... Idem...... 000 Angot.
25 Rîo-de-Jancirp..

. i. 10. ...... Idem Crilenon St..„ 1,000 Grosos.
20 Rïo-dc-Janoirpv.

, , ,
iG Idem lycno-Braiie..

.
Idem 1,500 Piel.

27 Rio-Grande-du-Sud. i5 Idem Georges... V.C 400 Lr»peti'..
28 Sainte-Martïio 2. ....... Idem,,.... Alption*c-ct-Mari* /dcm.. *... 200 Rozier.
20 Saint-Thomas....̂ i5 Idem., 4,,. Marguerite Idem 300 Oumont.

j ,T \ralparaiso........ 10 « .
Idem Ange-Mar c.. -. Idem 300 Anger,

I 3O Vera-Cru» i5 Idem Maxatlan Wcm 000 Oriot.
I •'
1(1) Les liabitants do la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés de

toute nature. L'affranchissement est facultatif pour le» lettres; il se compose du droit fixe d'un décime pour
port de voie de mer, p.t de îa taxe tim-itoriale applicable on cas d'uilrnncbisscment aux loltrc-s du môme poids
circulanten France de bureau à bureau. Les imprimés, doivent étri* aiVranchisju-iqu au port d'embarquement
désigné dans la 4° colonne, à raison de U centimes par 4o grammes ou fraction do \o grammes.| (a) Les habitants de la Franco peuvent expédier par cette voie des leUrcs ordinaires, des échantillons de
marchandiseset des imprimés de tonte nature. Ces objets doivent être allrancbis jusqu au port de déburtpe-

ï meni désignés dans la a" colonne, La taxe d'affranchissementx^our chaque hit.tie est do ^o centimes pari
10grammes ou fractionde 10 grammes. La taxe d'aûrancnissemcntpour chaqueéchantillonest de 20 centimes
par Ao grammes ou fraction do 4o grammes. La taxe d'affranchissement pour les imprimés est de 8 ceu-

D limes pa? 4c grammes ou fraction de âo grammes.
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1-DIVISION. 2° STATISTIQUE

«•m.». t>ES AFFAIRES CONTENTIEUSES
~~

-; ET JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.
PRATiClllfiEB, -_^____C0»TB«riKOX
«TTàmr». S T'. STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENTIEUSES.

MOIS DU JUIN 1870.

TABLEAU H" 1. — Cou inventionsà l'arrêtédu 27 prairial an îx.
(Transport frauduleux de correspondRUCS.)

NOMBRE AFFAIRES AFFAIRES
D.E rEOCÈS-VEUBAUX NOMBRE ^"""action »ÉFÉKéES i LA JUSTICE,constatant do par voie ue transaction.

.
des perquisitions négatives, PHOCÈS-YER- " ~~' i" — ~ "^Nombre "'

Nombre
dressés par BAUX I (Je ,le '

„. ——- — -,
annuW. Nombre Montant

procèj.Ter. procè5.ï<!r. Moulant

la
,6S lM l'Ad^nUtra- J"

. •
W. baUI de. amende.

Ia agents 1 Auminisira- transactions ayant ayant 1

" ^j,™,, des nScllU l,on procès- e, donné lieu donné lieu etgendarme- ^^ ^ pour c«« j et
,

& des à des
rie. et postes.

mvalw,le- verbaux. désirais, Bc<juitto- condamna- «les frais.I octrois. ments. tions.
i a 'à h 5 6 7 8-9

fr. c. fr. c.

2<>8 * 63 2 33 262 30 » * *

P
S

301

TAULiiAU N° 2. — Coiifrauenttons à la hi du 16 octobre 18i9.

(Fraude en matière de timbros-poste. )

INOMBRE
AFFAIRES ACQUIT- NOMBRE D'AFFAIRES

de ABAHDOKHF.ES AYAHT DOHNE HEU À DES COHDAUNATIONSJUDICIAIRES.
t>ROGES-VERBAUX par TEMENTS. ^ ^

annulé» les paripicts. Application d'amendes Empri.on-
pour cause ~^— —!__ nement I

d'insuffisance '
-

~~ do 5 jour. I

de preuves Nombre-. Nombre. do de de au-dessui à 1

matérielles. i à 10 fr. 11 à 20 fr. ai a 5o fr. d. 5o fr. un moi.. ]

> a 3 4 5 6 7 8 I

10 34 1 25 5 « , .
I

17.
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TABLEAU N° 3. — Contraventionsà Tarticle 9 delà loi du 25juin 1856.

(Insertiondo notes manuscrites dans les imprimés, échantillonset papiers d'affaires. )

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE pAn TQIK nE TRAHSACTIOIÏ. À LA JUSTICE.

de '
rE.OCES-VBn.BACX

., „ Nombro Nombre
nnnulos Montant Montant

Nombre de do
Pnr de^ procès-verbaux procès-verbaux des

l'Administration de transactions ayant ayant amendes

pour cause et donnélieu donné lieu cl

,
procès-verbaux.

.
à des à des

dinvaudito. des frais. -. .
des frais.

acquittements, condamnations.

l a 3 4 5 6

fr. c. fr. c.

213 %5 2,745 10 . • »

I

TABLEAU N° 4. — Contraventions à l'article 9 de la loi du i juin 1859.

(Insertion de valeurs prohibées dans les lottres, imprimés
,

échantillons et papiers d'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE NOMBRE

PAR VOIE DE TRAXSAOTIOH. i IA JUSTICE.

do da
[t

PROQBS-TER-
BA,,!C

».
Nombre „ ,BA0Ï annulés Nombre

Montant ^ Nombre Montant

comt.t.nj: par dos procès-Torbaux procès-verbaux dc»

des l'Administra-. •«> transaction. ayant ,
*ï°% amendes

tion i i j .i- donneheu
vérifications Froc*s- et donne lieu j, lles et

pourcauso j do5 condamna- ,*
„ .négatives, d'invalidité. verbaux.

:
do» frais. „,„;„,,„„(,, lions. des frais.

1, » 3 4 5 6 7

fr. c. fr. c.

425 13 171
;

1.647 50. . . » •
.
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TABLEAU N* 5. —Relevérécapitulatifdes contraventions.

j '. AFFAIRES DÉFÉRÉES A LA JUSTICE.

KOHBRE Mmra AFFAIRES ~~~~ COKD'AHHAT^KS

NATURE Pro,cè»- d°
TÏHWHEES AP- OOHDA*I.ATJOK8

." 'Ve6"10

.verban* procès-
. ,, .1 -par voie FAITES 1 emprisonne-rons- vprl.aiiT ' «.... . .

>""'<"*
rtTTT*n\Tc piicumaires, menttaîatal

an-
*° transition, aban-

.
W"™-. P deSjonrs

des des *"
, . , J . -perqni- nulés ^ |M

données
nESTS, ^ ^ ' ' * * 1"018.*

sitions par- . _ ,..
oa l"A,lm; Nombre Montant par 8S

— Nombre Montant Délin- e "J"

«OTOT»™». t;!: r
d° <« rar- J- dos, &a.u -»lions nis- amendes cmla* ,_•nr tration. P™0*8- ttftnsac- 'tfwU. Nombre. P"cès' et — __gatives, verbaux, tions. verbaux, des frais. Nomure Nombre

i a 3 k 5 6 7 8 ' g ion
fr. c. fr. c.

/ l'arrêté du 27/ prair. an ix. 361 2 33 262 30 * * • „ n ,t

«2
I la loi du 1 G oc-

.0 I tobre iS/jo. u 10 « 34 1 30 (1) * *
« J

> \ l'article9 do la
iï 1 loi duaÔjuino| i856....... * 213 745 2,745 10

« « » « * *

I la loidu li juin\ i859 4-25 13 174 3,647 50 ,
.

// *
.

»

TOTAUX 7SG 238 952 4,054 go 34 1 30 *
.

» ' *

(i) Le montant des amendes imposées par les tribunaux, on exécution do la loi du 16 octobro 18/19
»

°*t
recouvre directement par l'Administration do l'enregistrementet des domaines, ot figure dans BCS recettes, •

TABLEAU N° 4>. — Exécution de Varticle 8 de Varrêté du 27 prairial an ix,
(Répartition des amendes imposées pour transport frauduleux do correspondances.)

RÉPARTITION
llL.no Du TIEns j,ES AMENDES AUX SAISISSANTS.

NOMBRE
' M0NTANT ~

des amendes, Sommes ordonnancées au profit
de»

_.^_ - s^11_ mw**'attribue
D'AFFAIRES. des aoents des agents

AMENDES. aux delà ° °
des douanes des

saisissants. gendarmerie. .1 octrois. postes,
i 2 3 4 5 6

fr. c. - fr. c. fr. c. fr. c. fr; c.
10 CD 00 23 00 14 00 5 00 4 00

Ensemble 25[ 00° I
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S 2. JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

Le fait d'inscriresur des échantillons expédiés au prix du tarifréduit des anno-
tations autres que celles indiquées par l'article 3 de l'arrêté ministériel du
9 juillet 1856, c'est-à-dire une marque de fabrique, des numéros d'ordre et des
prix, constitue la contraventionprévue par l'article 9 de la loi du 26 juin .856.

Celte interprétation vient d'être confirmée par un arrêt de la Cour
de cassation, du 11 février 1870, et par un arrêt du i3 avril suivant,
rendu par ia Cour impériale de Besançon, devant laquelle l'affaire
avait élé renvoyée.

Voici le texte de ces deux arrêts :

ARRET DE I,A COUB DE CASSATION.

La Cour

Attendu que G .. .
avait été traduitdevant le tribunal de police correc-

tionnelle de Chalon-sur-Saône, pour avoir déposé à la poste, et affranchi
au prix, réduit déterminé pour les échantillons, cinq boîtes adressées
comme modèles au fabricant qui devait confectionnerun certain nombre
d'objets similaires, boîtes sur lesquelles existaient les inscriptions ma-
nuscrites suivantes : 60 grammes, — 45 grammes, — 3o grammes,
— 8 grammes,— fait constituant une contravention aux articles g et
10 de la loi du 25 juin i856 et à l'article 3 de l'arrêté ministériel du
9 juillet suivant;

Attendu que la Cour impériale de Dijon a confirme le jugement de
relaxe rendu par le tribunal correctionnel de Chalon-sur-Saône, en se
fondant sur ce que les annotations mentionnées dans la citation n'élaienl
qu'un des élémentsessentiels et caractéristiques de l'échantillon transmis,
et que, d'ailleurs, rien dans la cause n'autorisait à déclarer que. ces ins-
criptions eussent le caractère d'une correspondanceou fussent de nature
à en tenir lieu;

Que ces motifs de l'arrêt se réfèrent non à des faits dont là Cour
aurait souverainement constaté l'existence, mais à une qualification
légale qu'il appartient à la Cour de cassation de contrôler et de reviser;

Aliendu que les annotations inscrites sur les boîtes déposées à la
poste avaient nécessairement pour objet d'indiquer au fabricant le
n'ombre de grammes devant cire renfermés dans chaque boîte, d'une
.substance déterminée, dont il avait connaissance par suile de commu-
nications et de rapports antérieurs entre ce dernier et l'expéditeur; que
ces mois et ces chiffres résumaient, sous une forme abrégée, les lensei-
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gnemenls particuliers que l'expéditeur jugeait nécessaires pour mettre
le fabricant en mesurede confectionner des boîtesspécialementdisposées
pour recevoir un certain nombre de grammes d'une substance précé-
demment désignée; que, conséquemmenl, ces inscriptions avaient le
caractère de correspondance ou pouvaient en tenir lieu et rentraient
dans les prévisions de l'article 9 de la loi susvisée;

D'où il suit que l'arrêt dénoncé a violé, par non-appiicalîon, les dis-
positions de cet article;

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des articles 9 et 10 de
la loi du a5 juin i856, en ce que l'arrêt attaqué a'refusé de recon-
naître les caractères d'une contravention punissable dans le fait d'ins-
criptions manuscrites autres que celles autorisées sur des échantillons

par l'arrêté ministériel du 9 juillet de la même année;
Vu la loi et l'arrêté ministériel susvisés;
Attendu que la loi du 25 juin i856, afin de procurer au commerce

des facilités nouvelles pour la vulgarisation et la vente des produits de
l'industrie, a réduil à

1
centime, pour chaque exemplaire du poids de

5 grammes, le port des imprimés et des échantillons déposés à la poste
et affranchis ;

Que les échantillons ont été, dans ce but, entièrement assimilés,
quant à la taxe, aux imprimés, circulaires, prospectus, prix courants
(art. 4);

Que l'article 9 de cette loi, en interdisant de placer sur des imprimés
des inscriptions manuscrites antres que celles relatives à la date et à la
signature, se réfère néanmoins à l'article suivant, qui réserve au Ministre
des finances la faculté d'autoriser l'inscription, sur certaines classes
d'imprimés, de mots ou chiffres autres que ceux susmentionnés;

Attendu que la délégation renfermée dans l'article 10 comprend, sous
le nom d'imprimés, non-seulement les circulaires, prospectus, prix
courants, mais encore les échantillons; qu'en effet,-si la loi traite avec
une égale faveur tous ces divers objets, au point de vue de la taxe, elle
protège l'Administration des postes avec une non moins prévoyante
sollicitude contre l'abus pouvant résulter de certaines annotations ma-
nuscrites placées sur des imprimés ou échantillons qu'on aurait tenté
d'affranchir au prix de 1 centime, bien que ces notes eussent le
caractère d'une correspondance devant être soumise à la taxe ordinaire;

Attendu que, si la délégation de l'article 10 s'applique aux échan-
gions comme aux imprimés, la sanction que l'arrêté du 9 juillet i856
trouve dans l'article g, relativement à ces derniers, assure également
l'efficacité de ses dispositions, en ce qui concerne les échantillons;

Que cette interprétation des articles 9 et 10 résulte du texte même
de ces dispositions et de l'esprit de la loi que révèle l'assimilation entre
les imprimés et les échantillons, au double point de vue des faveurs
d'une taxe réduite et des précautions nécessaires contre les fraudes
auxquelles l'affranchissementau prix réduit des uns et des autres pouvait
également donner lieu ;
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Que les éléments d'élaboration de la loi indiquent d'ailleurs que telle
•a été l'intention du législateur, qui a voulu seulementautoriser sur les
échantillons les inscriptions suivantes : 1° la marque du négociant; 2° le
numéro d'ordre du.registre d'expédition; 3° le prix;

D'où il suit qu'en s'abstenant d'appliquer aux faits déclarés constants
ar l'arrêt dénoncé les articles 9 et 10 de la loi susvisée, la Cour im-
érïale de'Dijon a violé ces dispositions législatives, et que sous ce
apport encore il y a Heu d'onnuler la décision attaquée,

Casse
,

ARRET CE LA COUIl IMPERIALE DE BESANÇON.

LA Cour.,

Attendu que G a déposé au commencement du mois de mai
1869, au bureau de poste de Chalon-sur-Saône, avec le litre d'échan-
tillon cl avec un affranchissement réduit de 6 centimes, un paquet à
l'adresse du sieur C

,
contenant cinq boîtes rondes en bois blanc;

que ces boîtes portaient chacune, inscrites à la main, l'une des men-
tions suivantes : 60 grammes, 45 grammes, 00 grammes et 8 grammes,
qui indiquaient le nombre de grammes d'une marchandise déterminée
à l'avance, devant être renfermée dans chaqueboîle, et que ces mentions
ont motivé, le i3 mai, de la part de l'Administration des postes, une
saisie et la rédaction d'un procès-verbal, pour contravention à l'ar-
ticle 9 de la loi du 2 5 juin 1856 ;

Qu'à une date très-rapproehée, le 7 du même mois, G avait
-adressé au sieur C une lettre régulièrement affranchie, datée et
timbrée de Grenoble, dans laquelle il lui annonçait l'envoi de ces boîtes
d'échantillons et lui indiquait la quantité à fournir à la personne qui
avait fait la commande de boîtes semblables;

Attendu que G.
. . . ., traduit par le ministère public devant le tri-

bunal correctionnel de Chalon-sur-Saône, à raison de celle contraven-
tion, a élé, par jugement du 8 octobre 186g, renvoyé sans peine,
amende, ni dépens, par le motif que les faits signalés et d'ailleurs re-
connus ne constituaient ni délit ni. contravention; que ce jugement,
frappé d'appel, à délai utile par M. le procureur général de Dijon, est
déféré à la Cour de Besançon par renvoi de la Cour de cassation; qu'il
y a lieu

,
dès lors, d'examiner si les faits relevés à la charge de G

constituent la contravention qui lui est reprochée par l'Administration
des postes;

Attendu que le législateur, voulant développer et faciliter les relations
commerciales, a réduit, par la loi du 25 juin 1856, le port des impri-
més et des échantillons déposés à la poste et affranchis; qu'il a, dans cetut, assimilé complètement, sous le rapport de la taxe, les échantillons
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aux imprimés, circulaires, prospectus et prix courants, et que, après
avoir prohibé, dans l'article g, pour les imprimés, toutes les mentions
manuscrites autres que la date et la signature, et, pour les imprimés et
les échantillons, l'insertion de toute lettre, ou note ayant le caractère
d'une correspondance ou pouvant en tenir lieu, il a, par l'article 6,
autorisé le Ministre des finances à permettre l'inscription, sur certaines
classes d'imprimés, de mots, ou chiffres écrits à la main, autres que la
date et la signature; que le mot imprimés, dans cet article, s'applique
évidemment, d'après les travaux préparatoires de la loi, aux échan-
tillons commeauximprimés proprement, dits, auxquels ils sont assimilés,;
qu'en vertu de l'autorisation qui lui avait été ainsi accordée, M. le
Ministre des finances a, par un arrêté du g juillet i856, admis à jouir
du bénéfice de la modération de laxo accordée pour le transport des
imprimés différents objets, parmi lesquels les échantillons portant une
marque de fabrique ou de marchand, et sur lesquels sont inscrits à la main
des numéros d'ordre et des prix;

AlLendu qu'il résulte clairement de ces dispositions que les seules
mentions manuscrites qui peuvent è\re inscrites sur des échantillons
sont des numéros d'ordre et des prix; que l'on ne saurait, sans violer
la loi. et sans s'exposer peut-être à porter un préjudice considérable à
l'Administration des postes, étendre, par analogie, à d'autres mentions
telles que celles indiquant la capacité des boîtes envoyées comme échan-
tillons, la tolérance accordée par M. le Ministre des finances; que dès
lors l'inscription de semblables mentions constitue une contravention
aux dispositions des articles 9 et 10 delà loi précitée;

Attendu d'ailleurs que ces mentions avaient pour but de compléter
les indications insuffisantes de la lettre adressée le 7 mai par G
au. sieur C.....

. au sujet de la commande de boîtes qui lui était faite,
et que, sous ce rapport, elles avaient le caractère de correspondance
ou pouvaient en tenir lieu, et. qu'elles constituaient ainsi, à un second
point de vue, une contravention à l'article g précité;

Attendu qu'en matière de contravention, la bonne foi ne saurail être
admise comme excuse, et que l'on n'a point à rechercher ici si G
pouvait se croire autorisé à placer sur les échantillons saisis les men-
tions qui ont motivé les poursuites, mais qu'il y a lieu do faire une large
application des.circonstances atténuantes dans la fixation de la peine,

La Cour, statuant, ensuite de renvoi de la Cour de cassation, sur
l'appel émis par M. le procureur général près la Cour impériale de
Dijon, du jugement rendu le. S octobre 186g par le tribunal correc-
tionnel de Chalonrsur-Saône, réforme ce jugement; déclare G
convaincu d'avoir, au commencementdu mois de mai 1869

<
contrevenu

aux dispositions des articles 9 et 10 de la loi du 25 juin i856, en expé-
diant par la poste dès échantillons revêtus de mentions manuscrites
autres que celles autorisées par l'arrêté du Minisire des finances du

:
9 juillet suivant, articles 3 et

;-
le condamne à 16 francs d'amende et aux dépens

, . ,
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3° FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITE.

Les sous-agents dénommés ci-après se sont empressés de rendre aux
personnes intéressées ou de déposer, entre les mains des receveurs des
postes ou des commissaires de police, les sommes et valeurs qu'ils
avaient trouvées sur la voie publique :

Gâbaston, facteur rural à Grenade-sur-1'Adour (Landes);
Virot, facteur rural à Avallon (Yonne);
Fenouillot, facteur rural à Corre (Haute-Saône);
Albertini, facteur rural à Vioo (Corse);
Paret, facteur de ville à Clermont-Forrand (Puy-de-Dôme);
Laquérie, facteur de ville à Aurillac (Cantal).

ACTES DE COURAGE ET DE DEVOUEMENT.

Le sieur Pialla, facteur à Montélimar (Drôme), n'a pas craint de
l'exposer à un certain danger en coopérant à l'arrestation d'un malfai-
teur dangereux qui était parvenu à s'échapper des mains des agents de
police.

Le sieur Fenet, l'acteur rural à Lassay (Mayenne), a fait preuve d'in-
telligence et de sang-froid en attirant dans une commune rurale, sous
prétexte de lui procurer de l'ouvrage, un vagabond qui jetait l'épou-
vante dans les campagnes, où il se livrait à la mendicité avec menaces,
et qu'il a pu maintenir en état d'arrestation jusqu'à l'arrivée de la gen-
darmerie.

Les sieurs Minet, facteur rural à Sainl-Aignan (Loir-et-Cher), et
Philippe, facteur rural à Vic-sur-Seille (Meurlhe), se sont jetés résolu-
ment à la tête de chevauxemportés, attelés à des voilures, et sont par-
venus à les arrêter avant qu'ils aient pu occasionner de graves accidents.

Se sont particulièrementdistingués dans des incendies :

Zimmermann, facteur rural à Pont-Sainte-Maxence(Oise);
Degioanni, facteur rural àVallauris (Alpes-Maritimes);
Bàury, facteur rural à Saint-Germain-les-Fossés(Allier);
Parrot, facteur rural à Sainl-Germain-les-Fossés (Allier);
Gouret, facteur rural à Castanet (Haute-Garonne);
Noblet, fadeur rural à Villedieu-du-Clain (Vienne).
Les deux premiers sous-agents ont reçu des brûlures au visage et aux

mains.

IMPRIMERIEIMPÉRIALE. —Juillet 1870.






	INSTRUCTION N° 33. - 1re ET 3e DIVISIONS.
	FRANCHISE accordée aux lettres de et pour les militaires faisant partie des corps d'armée en campagne
	INSTRUCTION N° 34. - 3e DIVISION. - 4e BUREAU.
	MODIFICATION du bulletin n° 674 en usage dans certains bureaux d'échange.
	NOMINATIONS dans les emplois supérieurs
	SACS à dépêches
	VERIFICATION du contenu des enveloppes n° 94
	RECTIFICATION à l'instruction générale
	SERVICE britannique sur le Brésil et la Plata
	NOUVEAU service sur la Cochinchine
	DECRET impérial concernant les correspondances originaires ou à destination de la Nouvelle-Zélande, acheminées par la voie de l'Angleterre et des Etats-Unis
	NOUVEAU bureau belge autorisé à émettre et à payer des mandats internationaux
	ANNOTATIONS à transcrire sur le Bulletin mensuel n° 24
	SURVEILLANCE à exercer sur la circulation dans le service de faux timbres-postes fabriqués à l'étranger
	RECOMMANDATIONS au sujet de l'application des timbres sur les mandats d'articles d'argent
	MANDATS d'articles d'argent abusivement délivrés au profit des militaires faisant partie de la Légion romaine
	ATTRIBUTION à trois bureaux d'un timbre spécial d'affranchissement
	CHANGEMENTS dans la circonscription de bureaux de poste
	ANNOTATIONS à transcrire textuellement au Dictionnaire des postes
	MARCHE alternative des bureaux ambulants pendant le mois d'août 1870
	95e Supplément au Manuel des franchises
	LISTE des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer
	CONTRAVENTIONS à l'arrêté du 27 prairial an IX, à la loi du 16 octobre 1849, à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856 et à l'article 9 de la loi du 4 juin 1859. - Résumé
	EXECUTION de l'article 8 de l'arrêté du 27 prairial an IX
	JURISPRUDENCE des cours et tribunaux. - Le fait d'inscrire sur des échantillons expédiés au prix du tarif réduit des annotations autres que celles indiquées par l'article 3 de l'arrêté ministériel du 9 juillet 1856 constitue la contravention prévue par l'article 9 de la loi du 25 juin 1856. - Arrêts de la cour de cassation et de la cour impériale de Besançon
	ACTES de probité, de courage et de dévouement

